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QUESTIONS DIVERSES 

1, La PRESIDEI-ffiS propose à l a CoimnlsBion d'étudier, lors de l a séance 
qu'elle tiendra l e 5 mai à 15 heures, les rapports du Comité de l'annuaire 
( E / C N A . A 5 3 ) , du Comité des oonimunications (Е/С Н , ! ; Д 6 0 ) et du Comité sur l a 
discrimination et les minorités (E/ C N . l t A 5 0 ) . 

I l en est a i n s i décidé. 

2. La PRESIDENTE annonce qvi'un Etat Membre a demandé un exemplaire du 
compte rendu analytique d'une séance privée tenue i l y a quelque temps par 
l a Со1ш18в1оп. E l l e rappelle les dispositions de l ' a r t i c l o kO du règlement 
intérieur et déclare que, à son av i s , i l n'y a aucune raison pour ne pas 
accéder à cette requête. E l l e propose donc que l e compte rendu en question 
s o i t envoyé. 

I l en est a i n s i décidé. 

MESURES DE MISE EN OEUVRE (E/1371 , •'̂ Jmoxe I I I ; E / C N , U / 3 6 6 , E/CN.li./553Add.lû, 
E/CN.l!./353/Add.ll, E/CN.î Дî l̂ ; E/CN.i)./358, chapitre IX; E/CN.ii-/l6l)./Add.l, 
E/CN.I^/1|.19) ( s u i t e ) . 

Discussion fjénérale (suite) 

5̂  M, CiiSSIN (France) constate que l a ComTiiselon discute l a question de 
savoir s i , pour assurer un respect e f f e c t i f des dr o i t s de l'homme, i l convient 
d'établir lui organe international ou s ' i l s u f f i r a i t d'un organe ad hoc. I l se 
prononce, quant à l u i , рош' un organe international permanent. 
1)., M, Cassin rapjpelle que, en 19^1-8, l e représentant de l a France a eu l a même 
pensée que l e représentant de l'A u s t r a l i e : avoir en même temps un pacte aux 
dispositions aussi larges que possible et des mesures de mise en oeuvre aussi 
complètes que possible. Le représentant de l a Fi'ance avait alors pensé à propose: 
l'établissement d'une commission perr,ianente a5'ant de très larges pouvoirs et qui 
aurait pu être s a i s i e par des Etats, des groupes d'individus ou des p a r t i c u l i e r s . 
M. Cassin ne considere pas cette idée comme un but ultime mais comme un o b j e c t i f 
à réaliser à bref délai. 
5, Toutefois, entre un pacte très large accompagné de mesures de mise en oeuvrt 
très complètes, mais qui ne sera i t signé que dans un demi-siècle, et un pacte 
plus modeste accompagné de mesures de mise en oeuvre toutefois s^uffisantes, l e 
représentant de l a France préfère l a seconde solution. I l ne c r o i t pas q u ' i l s o l 



Ба Е / С И Л / З К , 177 

Page 5 

Ъоп d'envisager l a création d'une organisation semblable a\uc i n s t i t u t i o n s 
Bijécialisées. En e f f e t , l a question des droits de l'homme présente, рощ' 
l'Organisation des Nations Unies, un caractère s i primordial qu'on ne saurait 
envisager de l a détacher de l'Organisation, , 
6, Le représentant de l a France estime que, lorsqu'on parle d'im organe 
permanent, i l ne faut pas oublier l'existence de l a Coimiilssion des droi.ts de 
l'honmie, qui est prévue par l a Charte ( A r t i c l e 6 S ) , qui existe et q\ii fonotionno. 
Bien que l e Conseil économique ©t s o c i a l n'ait pas donné à cette ComEiission 
tous les pouvoirs qu'elle aui'ait soiüiaité posséder, l a Commission ne doit i^as 
se dessaisir de sa tâche de sur-veillance générale des droi t s de l'homme et, en 
ce qui concerne cette fonction particulière. M, Cassin estime q u ' i l est i n u t i l e 
do créer un autre organe. 
7, Le représentant de l a France parle enstilte de l a coirmisslon de recommanda­
t i o n envisagée dans J.a proposition de l a France : 11 estime q u ' i l est Indispen­
sable de l'établir dès l a première étape. On fera вадв doute observer qu'une 
t e l l e commisBion s e r a i t probablement i n u t i l e , car i l est TO-aieemolable qvi'il 
Y aura peu de plaintes déposées par un Efat à l'égard d'un autre Etat; on fera 
aussi v a l o i r q u ' i l vaudrait mlevix ne pas surcharger l e budget de l'Ox'ganisation 
en crécmt un nouvel organe perm.anent. M, Cassin ne propose pas que l'organisme 
dont 11 est question dans l a proposition de l a Fr;mc0 s o i t permanent au GOUÔ 

matériol et physique du terme, n i q u ' i l a i t l'ampleur de l a Cour internatiопаЛе 
de Justice. Л son avis, i l devrait y avoir en permanence un groupe de porsonnali-r 
tés, choisies pour leur compétence, qui aiu-aient à connaître des plaintes des 
Etats en cas de v i o l a t i o n des droits do l'hoüime. L'adoption d'une t e l l e рготю-
s i t i e n n'entraînerait pas des f r a i s beaucoup plus élevés que l'adoption de l a 
proposition des Etats-Unis et du Royaume-Uni, uviis l a différence Juridique 
s e r a i t très imxiortante et l a puissance morale de l'organe envisagé par l a 
proposition française Incomparablement supérieure. 
8, On pourra aussi demander pourquoi créer yn organe permanent puisque, par 
hypothèse, cet organe n'exaiainera, au début, que des plaintes déposées par un 
Etat contre un autre Etat et qui seront donc relativement peu fréquentes. 
Ы» Cassin estimo qu'entre un organe ad hoc et un organe général permanent, 
i l y a une différence considérable. En e f f e t , une conmlsslon ad hoc peut 
occasionnellemônt résoudre un cas conaret, mais e l l e ne peut pas créer de 
précédents; tandis que l a décision d'un organe permiment constitue vin précédant 
qui engage l'avenir. 
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9, La permanence de l a commission'envisagée deins là proposition de la. РГапсе 
pourrait être entretenue,, piar example; par un- roulement í sur les' sept membi'os 
do l a commission, t r o i s d'entre ешс seraient renouvelables après bi 'ois ans et les 
quatre autres après cinq ans. Lo représentant de l a France deroiinde aux membres 
de l a Corisuiasion de considérer que ce projet se borne à préparer l'avenir, 
tcmdis quo les mesui'es de mise len oeuvre prévues dans d'autres projets .devront 
probablement être'annulées ,pluo tard, iorsqu'on envisagera des тэвшгвв plus 
perfectionnées ,• 
10. Le repré sentant., de l a .France propose uno ..commis s i on'réduite et ayant im, 
caractère aussi apolitique'que possible, ceci en partlou.lier du. . f a i t que . les. 

plaintes d'un Etat contre uji autre Etat ont bien sobivçnt, un çare.ctèi'o • po l i t i q u e . 
I l a beaucoup réfléchi avant ô.e ргот)озвг que cette совш).1в.В;1оП'soit un orcano 
qui. n'intéresse qu'un cercla fermé : si- on établissait .do petites. co/.œiiSBlonB 

ad ¡10C ou une commission permanente., '•jniqr'ement composées do représentants des 
Etats sicnatalros et dont, l es .membres seraient élus par eux, on ri s q u e r a i t 
de décoiurager les pays• qu.i 'n-»'ohb .pas encore siané l e pacte d'adhérer, à-cet 
instrument et d 'entrer .'.dans ce cei'cle. K, C;;i.Bsin a essayé, dd c o n c i l i e r l e 
dr o i t absolu des. signataires de ne pas se ...mqttre sous l a dépenâanee à'.Etats 
non 8ÍGnó.taires, aveo le- ccraotère univoïraal de l a corauunaute ЬгшаДпе. 

1 1 , Le dr o i t international nouveau q'ae c r é e j.a CoKaaiscion dca di ' o i t s d.e l'homi.ie 
peut et doit e'tro osé .par degrés, La .Charte et l a Déclaration univorselle des 
droit s de l'hojjMe ont f a i t eqi*tlrl''- question des droi-ts de l'home do -la 
J u r i d i c t i o n .exclusive des• Etats, • С'est-là un- grand progrès et 1 1 est-liialiroenfínt 
logique de doïmer à un org.?.no . internat lonn . 1 }щ droit.de controle a f i n de 
vérifier l a loyauté de l'ojcéc-atlon des dispositions du pac-be par les Etats 
signataires; 
12, La repréecnt.,.mte. do l'Inde н lié à i a q-.iection de l'org.ane periïienent 
l a question do savoir qui pQur.i'ait l e s a i s i r . M, Cassin reooxmaît sur ce point 
que l a q.uestlpn de réciprocité est essentielj - e , J l n ' e s t pas possible que l^a 
membres de l a Commission soient des nationaux de раув'пол ei¿'natalres; i l n'est 
pas possible non plue que des pays non signataires puissent.déposer- des plaintes. 
En e f f e t , les Etats q u i accepteront, en signant l e pacte,-do renancer à .une. 
fr a c t i o n de leiu^ souyerainete nationale, ne sauraient être mis au ban.c des •.accusés 
par des paye qui -ref-usei-aiont а'аВЕШ.-'чг les obligations du pacte. Ce problème 
reste à résoudre. 

http://droit.de
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15, Le représentant de l a France estime q u ' i l ne faut pas adopter de solution 
p a r t i e l l e se.ns avoir une idée d'ensemole. Par contre, s i J'on s a i t où l'on va, 
1 1 est bon do profreseer lentement, iv» Cfsein rappelle que, selon une d i s y o s i -
t l o n de l a Constitution de l a France, son pays est prêt ù accepter toute réuuc-
tion de £'.a souveraineté sous condition de réciprocité. 
l i | . . En teiTlnant, l e ẑ eprésentant de i a France d'^clare que le role des membres 
de l a Commission est do p,lacor l'intérêt des droits de l'Iionm-e au-dessus de 
leur prestiG© et de 1ещ^ anoui' propie personnel et national. I l rap;)elle les 
termes de l a résolution 7 ( l ) du Conseil économique et s o c i a l déterminant le 
mandat de i a Com:iilsslon et déclai-e que, a l l a Comission affirme nettement son 
dr o i t • s u r v e i l l e r , de façon générale, le respect d.es droits de l'iiomme, et 
B I e l l e prévolt par a i l l e u r s l a création d'une commission permanente qui s'occu 
pera des cas de v i o l a t i o n , e l l e aura, accompli un très frand рго^'Г'В. 

15, KLle BOWIE (Poyûume-Uni) ÏT.,..-pelle que l a proposition des Etats-Unis 
et du Loyaume-Unl diffère de i.a proposition de l a France su.r des points essen­
t i e l s . E l l e est toiitefois d'accord avec le représentant de l a France sur le 
f a i t que seuls les Etats peuvent être.babilltés à déposer des plaintes. 
16, L'intention.du Eoyaume-Uni n'est pas quo ].es décisions que prendra l a 
CommiBelon au coure de sa sixième session soient définitives : i l s'agit d'une 
expérience. C'eot pour cette raison que les Etatti-Uni.s et J.e Loyaiune-Uni 
s'opposent Í: l a cr-é-atlon d'un or^jane permanent car, s i on estime plus tard .que 
cet organe est mal conçu et ne fonctionne pas de façon s a t i a f a i s ^ n t e , 1 1 sera 
pratiquement impossible de l'éliminer. Inversement, un orcane non pei^'iianent, 
maie que l'abondance des cas obligera è, siiégor de façon pratiquement permanente 
pourra être aisément transformé en orcane permanent. 
17, M i e Bovie ne voudi-alt pas que l'organe que créera l a CoramlBslon a i t un 
caractt^re j u d i c i a i r e , A son av i s , sa tâcbe dtevrait consister essentiellement 
t. établir les f a i t s , i'ar conséquent, e.lle ne pense pas q u ' i l doive être compos 
de jurisconsultes eminente ; ses membres devraient être C L O I S I B pour leur impar-
t i a l l t t i et leurs qualités humanita.lres, Le plvrpart des plaintes qui seront 
portées è. l a connaissance de cet organe poseront des problèmes de compréhension 
humaine plutôt que des questions Juridiques, et c'est pourquoi l'élément 
juridique ne devrait pas être prépondérant dans un t e l оГ{^апе, 
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l 8 i Une des difficultés qui se. posent ¿\ l a Commission est qu'elle Ignore Iq. 
nombre et l a nature des plaintes dont .sera s a i s i , l'organe intei-nationalo I I est 
.probable que. le seul f a i t d'en annoncer ,1a création aura un ef-'et eur 1© nombre 
.des communications r e l a t i v e s aux; droits de l'homme, feis, s i l'on écarte d'une 
part les communications i;elatives à des cas strictement individuels et d'autre 
part les. coiiimunications ayant un caractère visiblement p o l i t i q u e , i l ne rostiera 
alors qu'un nombre de'cas assez réduits, qu'un organe de proportions modestes chargé 
d'établir les. f a i t s , .est 1© mieux è même de régler. 
2_c), La représentante du Eoyaume-Uni ne s'oppose, pas à l'Idée de médiation qui se 
trovive ô. . l ' a r t i c l e l6 du projet prése.nté par l a France, mais, à son avis,, l'organe 
à créer devra; être essentiellement chargé d'établir les f a i t e : l'idée de média­
tion-s'imposera d'elle-même-au coure'des audiences, 

20, WHITLAM (Australie) est heurevuc de constater que l a représentante de 
l'Inde, a aippuyé l'idée de l a création ultime d'un organe ayant un caractère 
j u d i c i a i r e . I l .rappelle que i a Commission a.pour tache do déterminer les dispo-
s i t i o n c d'un lnstrument.de caractère juridique. .Le pacte-sera un traité et, 
une fois^entré en vigueur, fera xjartie du dr o i t international. C'est pourquoi les 
membres de la. Commission doivent penser à ïa Création, dans l'avenir,' d'un organe 
j u d i e i a i r e . 
21, M, Wiiltlam rappel:© que l'A u s t r a l i e a proposé, depuis le. début de l'étude des 
droits de l'homj-tie, l a création, d'une cour, internationale--dos dr o i t s de l'homme' 
(annexe I I I du docuitient E/137.1) . I l reconna.ît que^ l a réalisation de cette • 
proposition n'est pas praticable .actuellement, mais i l estime qu'elle devra un 
Jour être étudiée sérieusement. . 
22, SI le pacte fonctionne ротгяе l'espèrent les membres de l a CoiimilBslon, des' 
différends s'élèveront, dont certains: seront parfaitement justifiés, d'autres''le 
seront moins .et certains ne-le seront pas du tout. I l faudra donc envisager un 
triage des cas et, pour cela, étudier l e s . f a i t e , M.l-.'hltlam ©etlme que l a teclmlque 
employée pour dégager-les f a i t s : .présente rne Importance-èonsidérable s i on veut 
aboutir à une.évaluation correcte de ces f a i t s . I l estime qu'on d o i t v i s e r à 
accumuler de l'expérience dans, ce doraine extrêmeuie-nt important et très délicat. 
25. M. Vftatlamne pense pas q u ' i l eolt- Jus.te de dire que l a proposition de l a 
France vise à établir une cour o.u un tribunal,. I l est^exact que- l a proposition 
de l a France exige dos membres du futur organe des qualités de Juges, mais 
l'organe lui-même n'aurait pas un caractère J u d i c i a i r e , Ц se bornerait i. établir 

http://lnstrument.de
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les f a l t a et <: déterminer la, procédure q u ' i l convient d'appliqvier pour régler 
les différends. Cette proposition devrait être examinée très attentivement par l a 
Commission, non seulement г cause de l a valeur intrinsèque de l'idée, m i s en 
tant que tentative en vue 'de donner i. l'organe permanent les caractéristiques 
d'vune i n s t i t u t i o n . 
2k» l e Gouvernement australien a examiné l a question et i l estime, à ce stade de 

l a discussion, devoir appuyer l a proposition des Etats-Unis et du Eoyauino-Uni 
en tant que premier pas. I l convient en ef f e t d'avancer avec prudc:nce. S i cette 
première expérience est heiu-euse,' l a Commission poiu'-ra alors envisager d'élargir 
le cadre et l a compétence de l'organe International, 
25, iEESIDEETE, parlant en qualité de représentante des Etats-Unis 
d'/raérique, déclare que sa délégation et ce l l e du Eoyaume-Uni estiment q u ' i l 
n'est guère souhaitable d'établir un organisme coûteux et peu maniable avant de 
connaître l'étendue de l a tâche qui sera la. sienne. E l l e est donc partisan de 
сошпепсег par créer des comités ad lioc qui seraient compétents pour connaître 
des nlaintes entre Etata, S i , D I U S tard, i l a suite d'un nombre croissant de plaintes, l a nécessité de créer un ог.'тапе permanent во f a i s a i t s e n t i r 
i l s e r a i t toujours poeeibxô de eucet:" iv'.er un t e l orge ne еш сс-ЫЫ» êâ Ш&-
enlutante, fee Eoosevo-lt f a i t remarquer que l a plupart des pays seront plus 
disposés è adhérer au pacte s i l e mécanisme de sa mise en oeuvre n'est рав trop 
onéreux, 
26, En ce qui concerne l a proposition de l a France, ike Booeevelt indique que, 

de l ' a v i s de sa délégation, les membres de l'organe сЬаг'те de l a mise en oeuvre 
ne devraient pas être élus par l a Cour internationale de Jus t i c e , car cela, 
équivaudrait autoriser les ressortissants des pays qui n'auraient рав ratifié 
le pacte t. pai-ticiper l a désignation des membres - de l'organe charge de 
connaître des violations dudlt pacte. Les Etats-Unis soutiennent la. thèse selon 
laque].le seuls les représentants des Etats conti'r.!.ctants devraient BIJ^-QT a cot 

ce quo l'on ©nvieag© actuelloirent, 
organe. Au cas où les Etats ne pourraient se mettre d'accord,'yll appaï-tiôndrait 
au Secrétaire général d'en désigner les membres, 
27» La délégation des Etats-Unis ne saurait non plue appuyer l a proposition de 
l a Erance tendant è choi s i r les irembres de l'organe de mise en oeuvre parmi les 
noms de l a l i s t e établie pour l a désignation des membres de l a Cour permanente 
d'arbitrage, étant donné que cette l i s t e est prévue en vue de l a constitution d'un 
organisme de caractère exclusivement J u d i c i a i r e , 
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28, La délégation des Etats-Unis e'ëfiilie qu*une t e l l e pfoôédttre aurait un carac­
tère trop r e s t r i c t i f . -Elle est d'avis que l'en crée une l i s t e distv.nOte de 
personnalités, désignées en raison de leur haute Intégrité morale et de leur 
compétence, qui seraient•disposées à 'faire partie d'un organe chargé de connaître 
des violations des droits de l'homme. 
29. Enfin, i:-rue Коовел-ехъ precise -l'attitude de sa aélegation- au- ¿ujet- dep. 
fonctions qui devraient être conférées à cet organe international. Un t e l 
organe' ne'devrait pas avoir des fonctions de médiation- ou de c o n c i l i a t i o n , a i n s i 
que le voudrait l e représentant de l a Егалсе; i l devrait se borner L conotater 
les f a i t s et l a i s s e r b. l ' ' o p i n l o n publique mondiale l e soin de f a i r e pression 
sur les, gouvernementB, pour obtenir l e règlement des d.i-j:férends. I l convient de 
se îrappelex* en eiffet qu'il- faut avent tout remédier a-iuc situations existant 
dans, les pays qui violent l e pacte.. - I l est donc préférable de. ne pas. mettre 
l'accent sur l a médiation pu l a c o n c i l i a t i o n . C'est pourquoi l'csrgane Inter­
national devra surtout chercher h constater les f a i t s et à d i r i g e r l'attention 
de l'opinion ptibllque uiiondiale sur ces f a i t s , 

50-« i m e i'-'EHTA (Inde) déclare qu'elle a écouté l'intervention du représentant 
de l a France avec attention et respect. E l l o avait craint que l a France ne 
revînt entièreftent sur l a propoôltlon r e l a t i v e au dr o i t de pétition quto.lle 
avait soumise à l a Commission ]'année précédente; e l l e se réjouit donb de 
constatei' que, fondamentalement l a position de l a France n'a pas changé et que 
son représentant ne f a i t que p r é c o n i s e r une -prudence dont l a plupart des 
délégations roconnalesent l a nécessité en 1ше matière aussi délicate. Le 
Gouvernement de l'Inde .pense l u i aussi q u ' i l convient de procéder par étapes 
et que- l'on ne saurait actuellement créer mieux qu'une, commission de c o n c i l i a ­
t i o n ; 11 estime toutefois- que le but ultime doit être l ' i n s t i t u t i o n d'un organe 
j u d i c i a i r e poui^ connaître des plaintes'relatives aux vio l a t i o n s des droits de 
1'homme. 
51 , A i n s i que l e représentant de l'A u s t r a l i e l ' a aouligné, l a première condition 

est d'assurer au'eystèrs que l'on-établira un-certain'caractire de permanence. 
Cette considération écarte donc lbs comitée'ad hoc 'que les déié-gatione du 
Poyaume-Uni et,des Etats-Unis proposent d^établir, en faveur' d'un organe permanent 
que, l'on, développerait •"par l a suite L l a lum:ièrede l'expérience acquise. Le 
Gouvernement de l'Inde n'a pas. d'idée préconçue quant à l a composition ou aux 
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fonctions d'un t e l organe; mais l a Commisâion doit dès à présent trancher l a 
question de savoir s i e l l e recommandera ou non l a création d'un organe permanent, 
3 2 , Mme Mehta ne pense pas qu'un comité ad hoc qui se réunirait pour connaître 
d'un cas p a r t i c u l i e r et qui ser a i t chargé uniquement de procéder à une enquête 
sur ce cas puisse garantir efficacement l e respect des droits de l'hoirane : 
par contre, une commission fonctionnant en permanence et jouissant de l a confiance 
des Etats et des peuples créerait l a jurisprudence sur laquelle reposerait, 
à l'avenir, l a protection de ces d r o i t s , 
3 3 , M, EISOT (Belgique, considère l e projet commim du Eoyaume-Uni et des 
Etats-Unis comme devant se révéler l e plus ef f i c a c e . D'une part, ce qui importe 
en premier l i e u , lorsque se prodiiit une v i o l a t i o n des droits de l'homme, c'est 
d'établir contradictoirement les f a i t s , a f i n de les porter à l a connaissance du 
monde. En e f f e t , l e verdict de l'opinion publique est parmi les sanctions paci-
fiques, l'une des plus efficaces. D'autre part, i l résulte du projet que les 
enquêtes seront confiées à des hommes dont certains, désignés par le s Gouverne­
ments en c o n f l i t s , jouiront do leur confiance. En outre, les hommes chargés 
de l'enquête pourront être choisis pour leur connaissance des problèmes propres 
au cas d'espèce. Or, l'expérience démontre qu'im groupe a i n s i composé dans 
chaque cas, en considération des nécessités concrètes de ce cas, exerce une 
action plus éclairés, plus directe et plus u t i l e qu'un corps 6.éBigné d'avance, 
une f o i s pour toutes, dans l'ignorance des circonstances des cas p a r t i c u l i e r s 
dont i l pourra être éventuellement appelé â connaître. 

3^;. Mlle SENDEE (Confédération internationale des syndicats l i b r e s ) f a i t 
observer que, s i l'organe que l'on se propose de créer d.oit se borner à 
a t t i r e r l ' attention de l'opinion publique sxir des violations des droi t s de. l'homme 
point n'est besoin de l u i donner ил caractère permanent; i l ne se r a i t ието pas 
nécessaire de créer гдп nouvel organe, car, a i n s i que l e prouvent notararaent l e s 
procès-verbaux du Conseil économique et s o c i a l , i l existe déjà de nombreux 
précédents de cas de v i o l a t i o n qui ont été portés devant 1'opinion publique. 
mondiale par l'intermédiaire des organes des Nations Unies. 
3 5 . De l ' a v i s de Mlle Sender, l e nouvel organe, pour remplir une fonction 
u t i l e , devrait être un organe de c o n c i l i a t i o n et d'arbitrage. D'autre part, l e s 
gouvernements ne devraient pas être seuls à jo u i r du dr o i t de recours, car 
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l'expérience du passé a démontré que, s i les cas de v i o l a t i o n sont nombreux, 
i l s ne font • l'objet d'une plainte formelle que dans des cae exceptionnels. 
I l y aurait l i e u d'étudier l a possibilité d'accorder'le d r o i t de pétition, 
sinon aux Individus, du moins à des groupements représentatifs. 
56, La Comi'ûisaion a sans doute raison de ne vouloir avancer que progressivement, 
mais e l l e pourrait manifester d'ores et déjà son intention d'agir en adoptant, 
par exemple, une résolution aux termes de laquelle e l l e S'engagerait à 
accomplir dans un délai donné - un délai de deux ans - un deuxième pas dans 
l a bonne di r e c t i o n . 

37, La PEESIDEMIE, parlant en qualité de représentante des Etats-Unis 
d'Amérique, souligne que, msm.e s i l e nouvel organe était doté de pcuvoirs 
d'.arbitrage et de c o n c i l i a t i o n , ses recommandations n'auraient pas force 
obli g a t o i r e ; un Etat coupable de v i o l a t i o n des droits de l'homme ne s e r a i t pas 
tenu de s'y confonner. D'autre part, i l ne semble guère probable qu'un 
différend fondé sur.une v i o l a t i o n du pacte r e l a t i f aux. droits de l'homme puisse 
se prêter à compromis. C'est là l a raison pour laquelle l a délégation des Etats-
Unis attache tant de pri x L l a constitution d'im comité qui se r a i t compçsé 
de t e l l e manière q u ' i l commB.nderait le respect de l'opinion publique, seule 
force capable d'amener un Etat Jugé coupable par ce comité à, accepter ses 
re commandât!ons, 

38. i-ime lEHTA (Inde) f a i t observer que l a c o n c i l i a t i o n n'entraîne pas 
nécesaalrem.ent l a mise en application de mesiores. Une cormiiission permanente 
pourrait.Intervenir utilement dans des cas de v i o l a t i o n des droits de l'homme 
et contribuer tout au moins à en régler un certain nombre, 'ше í'.ehta n'attribue 
,pas à l'opinion publique l a ;neme puissance d'action ..que l a représentante des 
Etats-Unis d'Amérique : e l l e f a i t observer que, bien que l'opinion publique . 
mondiale ne s'en s o i t pas désintéressée, l a si t u a t i o n des.ju^.j^e^g dans l'Union 
Sud-Africaine ne.s'est guère améliorée depuis quatre ans; une Intervention 
directe de l a part d'un,organe compétent .aurait sans doute abouti à des résultats 
plus tangibles. 



59» M. ШШК. (Liban) rappelle оде l a Charte prévoit expressément l e 
règlement des différends par voie de •conciliation et d'arbitrage et a institué, 
notamment^ un-syatème détaillé pour l a solution de tous les problèmes touchant 
Ь l a paix et à l a sécuflté internationales. D'autre part, l a Commission inté­
rimaire de l'Assemblée générale étudie depuis deux ans l a création d'un méca­
nisme de c o n c i l i a t i o n . C'est Ъ ces sources que l a Commission-ds:S d r o i t s ô.e 
l'homme devrait puiser, a f i n que son action s o i t en harmonie avec c e l l e des 
autres organes des îîatlons Unies en une matière qui relève directement de l a 
Charte, 
ko» M. Malik pense, avec l a représentante de l'Inde, que l a Commission d.oit 
prendre avant tout une décision de principe quant au crx-ijtère de l'organe à 
créer: sera-ce un organe permanent ou un comité spécial? E l l e devra ensuite 
trancher l a deuxl^Bie question de principe: l'organe ne pourrait-11 être s s l s i 
que par les Etats signataires du pacte? A ce- propon, l e repi-ésentant du Liban 
constate avec regret que certaines délégations ont modifié leur position depuis 
l a dernière session. Un nouveau vote cons t i t u e r a i t , en quelque sorte, une 
épreuve qui montrerait a quel point l a si t u a t i o n s'est détérloi-ée par rapport 
à l'année précédente du point de vue de l a protection des droits de l'homme. 
k l , ' Pour aa part, l a délégation du Liban voudrait v o i r apporter "h la'proposi-
tion de l a France un amendement qui, sans en modifiei- le fond, en élaigirait 
la portée et l a rendrait beaucoup plus acceptable à ses yeux; i l conGicteralt 
ï y Insérer un paragraphe 2 a i n s i conçu; 

"La Commission connaîtra également des plaintes concernant toute 
v i o l a t i o n des dispositions du Pacte commise sur le t e r r i t o i r e des Ktcts 

parties au Pacte et déposées s o i t par une organisation non gouvernementale 
nationale, reconnue par l'Etat sur l e t e r r i t o i r e duquel ladite v i o l a t i o n se 
serait produite соште compétente h présenter une plai n t e , s o i t -gav une orgônl-
oetion non gouvernementale Intenaatlonale reconnue compétente par l e Conseil 
économique et s o c i a l , " ( l ) 
k2. Un t e l système serait plus souple que c e l u i envisagé dans l a proposition 
de l a France. M. Mallk exprime l'espoir que l a délégation de l a Fiance pourra 
le suivre et accepter de f a i r e un^pas de plus sur l a vole du progrès. Cette 

( l ) Traduction provisoire. 
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vole eat du reate c e l l e qu'ont indiquée'lee' représentants â.eÈ orsanisationg 
non gouvernementales que Ta CoMulasion Q entendus au dibut de l a flitcriijsipn 
•genirale sui- l a question-de l a mise en o'euvi'e. M, Malll: f a i t observer que. ce 
n'est'pas par hasard' que, parmi ces' organisations q'ul ont apporté une c o n t r i ­
bution s i oènstructive aux travaux'de l a Commission, figuraient deux organisa­
tions représentant un gï'oupé liUmain q u i , plus que,- tout .autre, .possède une coti-
naiesance approfondie, fondes sui"-l'expérience personnelle, de tous lee р:.э-
blèmes touchant au respect-des dro i t s de lU-iomme, 

k 3 * -La PEESIPENTE d i t que l a CommiSBlon tout entière, même s i e l l e ne 
partage pas absolume'at leurs vues, est reconnaissante aux représentants dés 
oi'(.:an^.satlpnB non gouvernementaleo qui ont p r i s l a parola devani 'elle pour 
1'intliret q u ' i l s manifestent b çeo travaux et pour l a part 'éclairée q u ' i l s y 
.prennent... 
hk% . Perlant euBUlte en qualité de re;^a'éBentante des Etats-Unis 'd'Axnerlque, 
Ш е Eoosevelt a t t i r e l'attention, du représentant c.u Liban sur le f a i t que son 
amendement apporte une'.;modification de fond b le proposition de l a .Erance, A 
son avie, une t e l l e proposition trouverait sa place, non pas dans le pacte 
lui-même, mais dans un pi'otocole que les Etats signataires du pacte sereient 
l i b r e s .d'accepter ou non, 

k^t Ы, OEôU (Grèce) estime, comme l a représentante dos Etats-Unis, que 

1' amendeiuent du Liban semble mcdif i e r profondément l a portee de l a p;.opuBltion 

française. Pour sa part,' l a dél^atlon de le Grèce appuie l a propos ; . t ion 

coránuue pai'ce qu'elle permet d.'établir un système de mise en oeuvï-e beaucoup 
plus souple-que l a proposition"française, 

k 6 t , K i l o BO>ffliî (Eo/auj-ae-Uni) ne . v o l t pas l a r a l e ó n pou:.;- laquelle certolus 
rex^resentants p e r E i s t e n t à -pre sumer , que le s Etats qui adiiére:: Dut au pacte n:'en 
respecteront oureiaent pas les dispositiona e i ne rempliront pas les епоадейеп-ов 
qu'ils, aX'.'ont librement contractés; 11 a'a.;jit, aprSs tout, des démOci-aties qui, 
par leur nature me-̂ e, mettent les dj.-oits"de 1'Uorniae au premiler plan,' 
'i-7» Eipondant euBUite aux observations de la"reprisenta r i t è 'de ' l'ïnde, Mlle Bowls 
se déclare convaincue que l a po s i t i o n prise par l'opin'ion publique mondiale, 
a i n s i que par certa-ins secteui^s de l'opinion publique dans l e pays même, p̂ai' 
exemple b l'égai-d de l a s i t u a t i o n des minorités dans l'Union SudW^f r i e aine, ne 
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manquera i^as de produire un effet, ealutaiiîe sur le Gouvernement intéressé et 
ne saurait donc être qualifiée d'.inutile, 

h 8 , M. БОГсЬ'ЖОП (Danemarlc) rappelle q u ' i l a déjb exposé le point de vue 
de son Gouveineuent sur le problèine des mesures de mise en oeuvre du pacte. I l 
se bornera donc è f a i r e quelques observations au sujet des propositions dont l a 
Commission est s a i s i e , Tout d*abord, l a question de l a pennaneuce ou de l a 
non-peimanence de l'organe de mise en оегте ne saviralt être dissociée de l a 
question des fonctions qui, seront conférées audit oï'gane a i n s i que d.e c e l l e d̂e 
savoir qui aura le dr o i t de porter plainte devant l u i . 
h9» M, Sorenson a déjjà souligné q u ' i l est d^enfiereua de conférer aux seuls Etats 
le d r o i t de portor plainte en cas d.è v i o l a t i o n des droits de l'homme, car cela 
ne manquerait pas de transformer les différends r e l a t i f s 'è 1 ' application du 
pacte en dlfféaends pol i t i q u e s , i'i, fíorenson, estime néanmoins q u ' i l est i n u t i l e 
de voter sur cette question de ¡principe; les membi'os de l a Corn-lésion d.oiVent 
donc procéder à un échange de vues oppi'ofondi poar епва;.'ег de trouvoi^ l a plus 
grande mesure d'entente possible entre euii. 
5 0 . La question, de l a permanence ou de l a поп-резлпапепсе de l'organe Ъ créer 
n'acquiert de l'importance que lorsqu'elle er.t envisagée du point de vue des 
fonctions qui doivent être conférées audit organe, A ce point de vue, i l confient 
de remaïquer qu'un orijaue ad hoc aurait davantage tenda^aco à revêtir v.xi саувс-
tère politique alors qu' un organe permanent revêtirait rapidement un caractère 
Ju d i c i a i r e . M, Sorenson. ne vo i t pas coimaent les comités dont i l est question 
dans l a pi-opositlon coimauae pourj'aient ultérieurement devenir des o:-.";cnos 
Judiciaires sens que l a Comiaiseion a i t h modifier complètement sa posi t i o n 
,de principe. Par contre, un organe poiTiianent pouirait parfaitement se trans­
former en oj.'gane Judiciaire sans q u ' i l s o i t riécoesaire d'apporter des ' amende­
ments au pacte. C'est poiirquoi, maleré le f a i t que 1'orcane pi-opO'-ie par l a 
délégation de la-France ne diffère que très peu, quant Ъ сев fonctions, de 
cel u i dont les Etata-Unis et le Boyaume-liai proposent l a création, le premier 
est susceptible d'évoluer alors que le second ne l'est рав, i i . SorenBon demande 
instamment aux délégations des EtatB-Unia et du Eoyaume-Uni de réexaminer lem? 

poEltlon sur ce point et de f a i r e , s i possible, une concoGSion qui puiaee 
permettre de. réaliser l a quasi unaniiulté, au sein de l a Coiniiviesion, 
5 1 » Le représentant du Danemark serait également heiU'eiix s i les délégations 
des Etats-Unls_, du Royaume-Uni et de l a France pouvaient se mettre d.' accord 
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sur les fonctions du futur organe/ La. représentante dee Etats-Unis a déclara 
que c e l u i - c i devi'ait ce lorner à constater les f a i t s et que l'opinion pullique 
mondiale f e r a i t l e reste, M. Sórensán ne partage pas cet avis et i l rappelle 
qu'en dépit de l'opinion publique mondiale .le s i t u a t i o n en Е.'разае ne, s'est 
pas améliorée, D'autre part, T« iiio uitution d'une procédure.;de méd i at i où о et 
f o r t possible, a i n s i que le prouve l'expérience de l'OXT, ë} e l l e .est susceptible 
de réusialr dflvantage, 
5^» En conclusioa. M, Sorenson réitère le voeu de vo i r l es délé/^Ttlona des 
Etats-Unis et du Eoyaume-Uni modifier quelque, peu leur position a f i n de. réaliser 
l'accoid. l é plus large possible eu sein de l a Commission, I l est évident que 
tout accord en matière des dr o i t s de l'iiorame qui B.era,it réalisé en denors 
des Etats-Unis et du'Eoyaimie-^Uni' n'eui'aít .aucune Tjorté̂ e réelle .et e f f i c a c e . 

55» M¿ CASSIN (iYance), répondant airs cî'itiques qui ont été formulées contr'̂ e 

l a proposition de l a .Егедсе̂  précise que l a Commission permanente dont i l envlsar^e 
l a création n'est pas censée être une cour internationale. E l l e e néanmoins 
l'avantage, a i n s i que l ' a f a i t r e a s o r t l r le représentant du Danem'aric, d'etre 
susceptible d'évoluer et de rCfVetir un caractère ju.diciaire au i:oment .:>pportun. 
Pour donner s a t i s f a c t i o n à l a représentante des Etats-Unis, II, Casein eat d i s p o s é 

^ .modifier l ' a r t i c l e Ip dé sa proposition de inanifbre a conférer a Is c o m i s B i o n 

en question,"en dehors de ses fonctions de médiation, le dr o i t de conotater l es 

f a i t s concernaut les violations des droi t s de l'ho-iarae. Ceci d i t , i t , Casain 
f a i t remarquer que c o n c i l i a t i o n ne s i g n i f i e guère marc!.i.andagé, a i n s i qu.e seîiibleri.t 

l'interpréter certains repréeentente, La procédure de c o n c i l i a t i o n q ù ' i l prévoit 
viae a amener un Etat, è l a requête d ' u n autre Etat, à redreBcer 1ев vi o l a t i o n s 
du .pacte q u ' i l aurait coramises, par exemple en rapportant un a.écj'et'illégal, 
Inversement', i l peut être avéré que. l'Etet plaignent e é t é Г-э1 i n f e r n é . La 
Commission enviaa.fjée eet apxjelée ̂  f a i r e ies :.'ecouimandations en веапсев publiqi . 'es., 

La proposition française prend b i e n soin de l'appeler une "comuiselon de recom­
mandation" pour b i e n marquer son caractèi-e. Par conoéquent, pour ce qui est 
des-fonctions de l'orca"'̂ *̂ ^ ̂ '̂  question, M, Cassin estime q u ' i l est possible de 
trouver un point dè contact entre l a proposition'de l a France e t - l a proposition 
conmauue, 
^k* Là question fone)amentale reste d-onc c e l l e de créer un organe capable d ' é ­

voluer. .Cassin f a i t appel aux repréaentauts dés Etats-Unis et du Eoyaume-Uni 
poiu.' f a i r e une tentative de rapprochement dans ce même eens. 



.55, Enfin^ l e représentant de là France - recóhi#,ít que ëk proposition веЪорте 
i conférer 8.V.X seuls Etats l e droit de'pointer plainte devant l a Coimaission, mal­
gré l e f a i t que son pa;s s o i t un fervent défenseur du droit de pétition i n d l v i -
âxielk Mais, quelle que soit sa position de principe sur ce point, l a France dé­
sire avant tout voir l e pacte ratifié le plus rapidement possible. Le Gouverne­
ment français estime que, à l'heure actuelle^ l a r a t i f i c a t i o n du pacte par l a 
moitié seulement des Etats signataires devrait s u f f i r e pour que çelul-ci entre 
en vigu.eur. Toutefois, s i l'on y introduisait l e droit de pétition, i l faudrait 
envisager un nombre de r a t i f i c a t i o n s beaucoup plus important car, рогдг px-odlamer 
l'in d i v i d u s\ijet du droit international, i l faudrait un soutien juridique plus-
grand q u ' i l ne semble possible d'obtenir à l'heure actuelle, ce qui retarderait 
l'entrée en vigueur du pacte. La délégation française espère néanmoins que l e 
droit de pétition pourrait être ultérieurement consacré dans un protocole annexé 
au pacte, 

56, M, OEIBE (Uruguay) déclare que l'on ne saitt-ait assez souligoey-l'•impor­
tance du problème général de l a mise en oeuvre, non seulement par rapport aux 
travaux de l a Commission, mais par rapport à l'ensemble des activités de. l'Or­
ganisation des Nations Unies. Aussi t i e n t - i l à préciser l a position de principe 
de son Gouvernement à cet égard, 
57» La délégation de l'Uruguay voudrait f a i r e observer, tout d'abord, que, s i 
l a Commission a pour tâche première de mener à bien l a mission précise .et con­
crète qui l u i a été confiée - ce l l e d'élaborer des mesures de mise en oeuvre 
devant assurer l'application du pacte r e l a t i f , aux droits de l'homme r- son a t t i ­
tude actuelle ne doit pas être interprétée comme une acceptation de l a thèse se­
lon laquelle les dispositions de l a Charte en matière de droits de l'homme 
n'imposent aucune obligation poaitive aux Etats Membres de l'Organisation, en 
raison de leur 'caractère général, et ne sauraient, par conséquent, être suscepti­
bles d'application pratique» Au contraire, en souscrivant à l a Charte des Natlone 
Unies, et tout particulièrement aux Ar t i c l e s 55 et 56 de l a Charte, les Etats 
Membres ont contracté l'obligation juridique positive de favoriser l e respect 
des droits de l'homme et des libertés fondamentales. S i ces droits et ces l i b e r ­
tés n'ont .pas encore été définis de manière absolue, s i les-modalités de .leur 
application sont encore indéterminées, i l n'en reste pas moins qu'ils entra'&ent 
les obligations ^.uridiques consacrées par l e droit conventional p o s i t i f qui l i e , 
au mâne t i t r e , tous les Etats signataires de la. Charte, A i n s i dcaie, m ^ s ' i l 
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n'existait pas de Deo la ra t i on -«niTerséilijLe deë d r o i t s de l ' h o i m e , les Etats Kém-
"bres ne auraient pas moins été tenus d'instituer un systome de mesures a'appli­
cation sur l e p lan internaticr«= 1 a f i n de garantir l a protection efficace des 
droîîs et des libertés qui, en vertu même de l a Charte, constituent les pr'inci--
pes sur lesquels repose l'organisation internationale. 
58,' La" déiécation de l'Urugua^^ estime qu.e le pouvoir de recommandation confère 
par l a Charte aux organes des Blations Unies implique nécessairement un pouvoir 
ccïmplémentaii-̂ , cel u i de rechercher des informations et de procéder i". des enquê-
teV. L'expérience de l'Assemblée çénérale est pleinement instructive L cet écard, 
M. Oribe a t t i r e l'attention de l a Commission sur l e f a i t que l a doctrine oonst'i-
tutlonneile interne des "pouvoirs implicites" a été formellement acceptée et 
appliquée хзаг l a Cour internationale de ustice lorsqu'elle a interprété l a Charr 
te des iîations Unies dans l e récent avis consultatif qu'elle a émis au su et de 
répai-atrions pova- dommages causés aujc fonctionnaires dee Kations Unies, 
^ % -pour"- ce- qui est du problème, proprement d i t de l a miae en. oeuvre du pac-t>é 
iritèrriationai r e l a t i f aux droits de l'homme, l e Gouvernement de l'Uruguay estime, 
'вЪ-ртет1ег11егя,'qu'il pose des questions techniques qui-doivent être résolues 
qcwíbiínéiffiSftt' àttx~îttétKudes'--pur©ment • ̂vüridlquep, ù l'exclusion des solutions'pbli^ 
tiques fondées sur l'apaisement, l a coriï i l i a t i o n , l e compromis et les .concessions 
ré'cipîioquésv-En''effet., en vertu, de'-la Charte et du pacte qui est en vole'd'éiábo-
ratíbn," IB г'бв'рвet des droits de l'homme s'est transformé en une question d'in­
térêt'esbéritieilement international et toute v i o l a t i o n de ces droits affecte l a 
Communauté intèrnaiJDnale dans son ensemble. léins ces conditions, l e premier "obv 
.èctif"'dé tov.te technique d'application doit être non,de supprimer lés conf l i t s , 
mais btéh, par l a détermination des f a i t s , dé rétablir des situations jurîdiqùss 
cûmïa'èkisés et' de' réparer les dommages- causés. 
60, i i;n aeuxiume l i e u , l a délégation de l'Uru.gua'y estinie- que l'établissement й-'ш 
gj'st'Omie''eíf icace de mesures de mise en'oeuvre'du pa'cte'relatif• aux-'droi'ts'de 
l'homme 'ë^t etroiteméh-fc- relié •> l a création d'organes inB.titut'ionnèls char'gés' de 
f o¿'c'tións''de ""E'vir-ve'î̂ ^̂^ et de .néBooiàtlpns.- EÎle' s e r a i t doncVdîspo^ 
s'&e''à 'appú;'''er 'l'iü'stit'u-tdoii •d''un"'órgáne sriécial 'de 'controle' de- car'actcrs'.'-pérmà-
neii-b, "dont'le's :f'ôhctions enra ient clairement déifiaîfe's' dans ' le'pacte. Ces f'onc-
trófík devraient' sé'̂  limiter'''aux''sú'ivaín-tes ' î ' a)' généi*?.! de l'application 
éxx pà'c'te, q u i se'îerait'i'i^épônaê de tbut'é''iâiauon&lation et'de'- toute-"plainte; 
Ь|"'вХЬ1Шй àôâ'''pétî-é"Ï6n;S *è't''enquêtes' sur "lèe 'Yiolatlotts portées -'à --s'a coniià'i'é'eanbe; 
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с ) médla-bioíi entre l e s p a r t i e s e n . c o n f l i t daris l e b u t d ' o b t e n i r , , exclusiTQ3iient> 

l e rétatlissement des s i t u a t i o n s .jx-iridiqups/coiirpromises ou l a réparation des 

dommages sxibiSè E n f i n , au cas où l e . différend ne p o u r r a i t êti-e réj^Lé, l a g.ues-

t i e n d e v r a i t obüGatoireftent être soumise à l a Cour i n t e r n a t i o n a l e de J u s t i c e 

ou t. tout autre organe ^ u d i c i a i r e gu i s e r a i t créé Í. cet e f f e t et dont l a ¿ur * i -

d i c t i o n s e r a i t a ccess ib l e tant aux E ta t s qu'aux i n d i v i d u s . 

61. En troisième l i e u , l e Gotivernement àe l 'Uruguay voudra i t eue l e dro i t , de 

pét i t ion s o i t accordé aux indi 'iài'as, ага groupes d ' i n d i v i d u s et aux orGanisat ions 

non_ Gouvernementales, car i l ocnsi.dlre que ce d r o i t c ons t i tue l a p r i n c i p a l e ga­

r a n t i e du pacte et l e mo;-en technigue indispensable poujr assure r l ' a p p l i c a t i o n -

e f f e c t i v e de ses d i s p o s i t i o n s . Du po int de vue thécrig.ue, l a áolégation de 

l'Urugi.iay fonde son a t t i t u d e S^T l e p r in c i p e se lon leq.u9l l a consécration par 

l a Charte des Hâtions Unies des d r o i t s de l ' h o m e et des l iber tés fondamentales 

implique q.ue l ' i n d i v i d u es t tacitement reconnu en t a n t qu-e iju^-,et du d r o i t i n t e r ­

n a t i o n a l . M. Or ibe ne pense pas c u ' i l s o i t u t i l e de f a i r e uji h i s t o r i q u e dé ta i l l é 

de l ' e x e r c i c e , par l e s i n d i v i d u s , du d r o i t de pét i t ion. I l sou l igne cependant 

que l a C o n s t i t u t i o n de l 'Ui 'Ugi ia ; ' ' dcsraie h ce d r o i t l a consécration l a p lus ample, 

l e d r o i t de pét i t ion d o i t être considéré соште l ' un , des d r o i t s fondamentaux 

iriliérents î tout svijet de d r o i t t a n t dans l ' o r d r e ¿u^-idique i n t e r n a t i o n a l " que 

dans l ' o r d r e j u r i d i q i i e i n t e r n e . En e f f e t , dans toute société organisée, tout-

i n d i v i d u v i c t ime d'une i n j u s t i c e n ' a d ' au t re recours que d ' en appeler à l ' a u t o ­

r i t é na t i ona l e ou i n t e r n a t i o n a l e . Ce d r o i t de pét i t ion es t un- élément de l a 

•personnalité j u r i d i q u e . d e l ' i n d i v i d u , l a délégation de Í'Urugüa¿' c o n s t a t e . q u ' a u -

cume des p ropos i t i ons soumises à l a Commission ne f a i t mention de l a r e conna i s ­

sance e t des cond i t i ons d ' exe rc i c e d ' u n t e l dro i t ; , e l l e se réserve donc l a fa-? 

c u l t e de présenter,-au moment opportun, гдае p r o p o s i t i o n concrète v i s a n t compren­

dre l e d r o i t de pét i t ion parlai l e s mesures d f a p p l i c a t i o n du pacte i n t e r n a t i o n a l 

des d r o i t s de l'homme. 

•fis». H. M-iLUC (Liban) expl ique que-, en- déclarant que c e r t a i n s E t a t s semblent 

ê t r e revenus sur l e u r p o s i t i o n de p r i n c i p e , i l n ' a . f a i t que s o u l i g n e r -un; - f^ i t 

o b j e c t i f e t i n con tes tab l e . Les- l i m i t e s du poss ib l e ne sont pas aussi-•infranehîs-

s a b l e s que c e r t a ins semblent l e c r o i r e - e t M. îîallî r a p p e l l e , ce qu i s ' e s t .passé 

l o r s de l 'é laboration de l a Convention sur l e génocide. A ce t te époque, c e r t a ines 

délégations ont renversé complètement l e u r p o s i t i o n quant c-, l'ox^portmité'ét.:,au 

contenu de l a d i t e Convent ion. Ce la prouve que l e s E t a t s sont b i e n BUEcept ib les 
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de chaneer d ' a v i s , e t l e s observat ion^ dà М% Mali lc n ' a va i en t qu 'un but de perv 

suae ion. 

63, La PPESIDEJR'E suggère que lefe áéléeations des E t a t s - U n i e , du Eojaume», 

U n i et de l a France se réunissent pour mettre au po int l e texte d 'un pro je t 

commun. 

$ki • îiae ЬШТА ( Inde) , appuyée par Ml l e BO¥IE (P.oyaume-Uni), est d ' a v i s 

qu© l a Commission doit- t rancher en premier l i e u l a quest ion de Gf3.voir s i l e 

f u t u r organe dev ra i t a v o i r un care.ctore permanent ou.non permanent, 

65. M. l-ftLIK (Liban) déclare que l e s délégations d.es E ta ts -Un i . s , du 

Eoyaume-Uni et de l a France sont l i b r e s , s i e l l e s l e désirent, de procévier 

•un échange de vues, mais e l l e s ne saura ient élaborer ггп texte commun, au nom 

de l a Commission, avant que c e l l e - c i , ' n ' a i t vote SUJT im c e r t a i n потЪгз de • 

quest ions de p r i n c i p e . 

66. M,. NISOT (Belgique) conteste l 'opportunité de v o t e r , s u r íes pr incipes 

a b s t r a i t s , isolés des t ex tes q u i doivent en déterminer l e forme et l ' a p p l i ­

c a t i o n , 

Ó7». M. CRI5E (Urv-guay) est, é^slGmsnx. opposé à un vote sur l a queetioïi de 
l a permanence ou de l a non permetnence de l ' o r gane à é tab l i r . I l e x i s t e d 'autres 

aspects ûxi problème su r l e sque l s i l conv ient 'de se prononcer, t e l l e l a question 

des fonct ions conférer a u d i t organe. C ' e s t a i n s i , par exemple, que l a déléga-, 

t i e n de l'UrUt^uay es t d ' a v i s de l e doter de pouvoirs de con t ro l e , H. Cr ibe es­

time donc q u ' i l faut poursuivre l e débat général a f i n d'élucider tous ces pointy, 

68i M. GASSBI (France) es t rja'rtisan d 'un vote sur l e p r i n c i p e de l a ;perm' 

nence du f v t u r organe , mais seulement après que toutes, lés délégations aui-pnt 

f a i t connaître l eu r s po in ts de vue sur l a шв;Ы-,.ге. , 

69. i-i, SCiñEIíSCN (Danemark) estime qu 'un tfl-̂ -f.e de com.promis élaboré eii 

commun par l e s délégations des Eta ts -Unis . , du- Eo.yavme-Unl e t de l a France, è; les 

p lus grandes chances de SUCCÜS . . I l déclare à nouveau qu 'un vote ne -réspudraat 

r i e n car on ne s a u r a i t organiser l a p r o t e c t i on des d r o i t s de l ' h o m e sans l e . 

concours des E ta t e -Un i s et • du Boyaume-Uni». 




